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Les contradicteurs, en réalitéd’éternels négationnistes, quipour la plupart sont tapis dansdes partis politiques dit de l’op-position, (qui en réalité sontpour eux un refuge) voient encette durée de 39 mois, unevolonté du CNRD et de sonpatron le Colonel MamadyDoumbouya, de « s’éterniserau pouvoir ». Faignant de nepoint voir les progrès en coursde réalisation dans le pays de-puis l’avènement du CNRD(Conseil National du Rassem-blement  pour  le Développe-ment) et de son champion auxaffaires, ces derniers croientpour leur part, que tout devraitêtre abandonné, pour n’orga-niser que des élections.
A longueur de journées, dansles journaux, sur les réseauxsociaux et sur les plateaux deradios et télévisions privées, ilsne cessent de nous rabâcherles oreilles avec les argumentsdu genre : « Une transition nedoit s’occuper que du retour àla légalité constitutionnelle enorganisant au plus vite les élec-

TRANSITION DE 39 MOISUn délai plus que raisonnable !
Le Président de la transition, le Colonel Mamady Doumbouya a proposé samedi dernier 39 mois pour la duréede la transition. Mais ce délai n’est pas coulé dans du marbre : il s’agit juste d’une proposition qui pourrait êtreentérinée par le CNT (Conseil National de la Transition), ou tout simplement rejetée par celui-ci.  Depuis cetteannonce, des commentaires, des plus intelligents aux plus farfelus, fusent de partout, soit pour s’y opposer, ouencore pour la soutenir. Difficile donc pour des âmes bien dotées de comprendre toutes ces agitations.

tions pour passer le témoin auxcivils. C’est à ces derniers quereviennent la charge de s’atta-quer aux problèmes de déve-loppement » (sic). S’il faut sui-

vre à la lettre des raisonnementsaussi ridicules, alors que la juntemilitaire arrête de payer les fonc-tionnaires, qu’elle arrête de fi-nancer les services publics, d’or-ganiser des examens natio-naux, d’achever la constructionde routes pour lesquels desdécaissements ont été pourtantfaits, etc.
En réalité, ces arguments lesplus curieux les uns que lesautres d’anciens dignitaires desgouvernements précédents,trouvent leurs explicationsailleurs. Pressés qu’ils sont debriguer la magistrature suprêmepour se retrouver au palaisSekhoutouréyah, sansqu’aucune clarification n’ait étémenée au préalable sur leursgestions passées, (qui on le saitne sont guère reluisantes), ilsn’ont qu’une seule ambition :revenir vite, (et très vite même)aux affaires, dans le but de re-mettre l’économie de ce pays encoupe réglée.
Si la Guinée est mal en point,en dépit de tous les atouts hu-mains et naturels qui nous ontété gracieusement offerts parDame nature, n’allons pas cher-cher des boucs émissaires surla planète mars. Les fils et fillesde ce pays qui, dans un passélointain ou proche, ont eu desresponsabilités en tant que hautcommis de l’Etat, sont les seuls àblâmer, quant au sort lamenta-ble que connait notre pays. Noncontents de nous avoir spoliés,ils se cachent à nouveau der-rière des partis politiques pourrevenir aux affaires, non paspour servir le pays, mais se ser-vir en pompant davantage noscaisses.
On ne le dira jamais assez, lesélections n’ont jamais rien réglédans ce pays. Qu’on ne nousprenne pas pour des amnési-ques, les politiques en Guinéesont le problème fondamental dece pays.
En mal d’inspiration et de pro-

grammes pertinents pour pou-voir relever les nombreux défispour lesquels leurs compatrio-tes les élisent, ils préfèrent souf-fler sur des braises en braquantles communautés les unes con-tre les autres, dans le but mal-sain d’assouvir leur boulimie dupouvoir. Les onze ans degouvernance de l’ancien prési-dent le Pr Alpha Condé, émaillésde crises, avec son corollairede plus de 700 manifestationsde l ’opposition, (soit unemoyenne d’une manif tous les 5jours), soldées en des centai-nes de morts et de destructionsmassives de biens privés et pu-blics, ne sont que la consé-quence d’un empressement àaller à des élections, bref à l’or-ganisation d’une élection bâcléeen 2010.
Pour autant, nous ne disonspas qu’il faille ignorer la tenued’élections pluralistes dans cepays. Nous avons fait le choixlibre – et à juste raison d’ailleurs-d’opter pour la démocratie endonnant la parole aux Guinéensde choisir leurs dirigeants. Maispour une fois que nous avonsla chance d’avoir à la tête dupays des jeunes officiers sou-cieux de mettre le pays sur lesrails avant de le remettre auxcivils, pourquoi voudrait-on quel’on bâcle la transition ?

Le Colonel Doumbouyatape du poing sur la table
A moins d’être frappé de cé-cité et d’une mauvaise foi chro-nique, il est difficile de ne pasvoir sur le terrain les nombreu-ses réalisations du gouverne-ment actuel. Et aussi de consta-ter la bonne foi manifeste quicaractér ise le ColonelDoumbouya depuis son arrivéeau pouvoir le 5 septembre der-nier.
Enumérons en quelques-unes : depuis maintenant 6 mois,la quasi-totalité des chantiers del’Etat, spécifiquement les projets

de construction des rou-tes, tant à Conakry quedans le reste du pays ontrepris. Alors que les finan-cements avaient déjà étéfaits en faveur des entre-prises bénéficiaires, leschantiers étaient pratique-ment tous à l’arrêt, mêmesi ce sont plus de 200 mil-lions de dollars quiavaient été décaisséspour la circonstance. Enréalité, il ne s’agissait quede grosses opérationsd’arnaque qui profitaientà toute une chaîne de ca-dres véreux et d’entrepri-ses guinéennes et étran-gères complices, et nonaux bénéficiaires réelsqui sont les populations.Le porte-parole du Gou-vernement, OusmaneGaoual Diallo résumaitainsi bien la situation ences mots : « La situationéconomique qu’on a héritée estextrêmement compliquée, ex-trêmement  difficile  au  regarddes  sommes décaissées.  Jepeux vous donner un exemple.Rien que pour la voirie de Co-nakry, il avait été décaissé plusde 200 millions de dollars pourson  entretien. Ce  sont  beau-coup d’entreprises guinéenneset étrangères qui étaient asso-ciées à ça et les activités étaientarrêtées avant même la prisedu pouvoir. Chacun vaquait àses affaires et voyait les routesse dégrader alors que l’argentavait été décaissé et payé à cesentreprises (…) le mécanismequi était mis en place était dé-plorable. Un fonctionnaire faitun travail, il trouve un presta-taire, le prestataire reçoit l’ar-gent, il prélève de cet argent-là, il paie le fonctionnaire pourne pas exécuter son travail. Desgens sont payés pour couvrir lefait que les entreprises n’exé-cutent pas leurs travaux. C’estaprès le coup d’État que le co-lonel Mamadi Doumbouya  asommé  les  entreprises  gui-néennes  et  étrangères  ayantreçu l’argent d’achever les tra-vaux ». N’Zérékoré et unebonne partie de la Guinée fo-restière bénéficie depuis quel-ques semaines de l’électricité enprovenance de la Côte d’ivoire,et dans la capitale, Conakry, lechantier de l’échangeur deBambéto a aussi démarré.
L’électrification publique aussides voies principales de la ca-pitale est en cours pour le bon-heur des Conakrykas. A l’inté-rieur du pays également, la re-construction des voies interur-baines, la récupération desbiens de l’Etat, et aussi la traquedes biens mal acquis déclen-chée partout dans le pays. Avecla mise en place de la CRIEF(Cour  de Répression  des  In-fractions  Economiques et  Fi-nancières) qui fait un travail à lasatisfaction des populations, denombreux anciens dignitaires

sont arrêtés et priés de justifierleurs avoirs. L’énormité dessommes reprochées à certainsd’entre eux fait froid dans le dos :en seulement quelques années,et pour d’autres quelques moisde gestion, des dizaines et pourcertains des centaines de mil-liards de nos francs ont été dé-couverts. Nombres d’entre euxsont arrêtés et attendent leursprocès, tandis que d’autres at-tendent leur interpellation, auplus grand bonheur des popu-lations guinéennes. Jamais demémoire de Guinéens, une telleopération « mains propres » n’ajamais été menée dans le pays,après six décennies d’indépen-dance.
Mamadi Doumbouya, unhomme de bonne foi

Depuis l’avènement duCNRD, bien qu’étant un soldat,le Colonel Mamady Doumbouyan’a jamais usé de ses bicepspour prendre des décisions. Enhomme avisé et bien entouré, ila toujours consulté ses compa-triotes chaque fois qu’il s’est agide prendre des décisions, dansle cadre de la transition. Pourpreuve, alors que la CEDEAOà travers ses chefs d’Etat mettaitla « pression » (même s’ils ontbrillé par leur absence quandAlpha Condé foulait aux piedsnos lois), le Colonel MamadiDoumbouya a réuni les acteurspolitiques et la société civile pourleur demander de se pronon-cer sur la durée de la transition,conformément à l’article 77 de lacharte qui stipule que « la du-rée de  la transition sera  fixéede  commun accord  entre  lesforces vives de la nation » et leCNRD. A moins d’être animéd’une mauvaise foi chronique, ilest difficile de voir en cela unevolonté pour Doumbouya des’éterniser au pouvoir. Mieux,la date avancée n’est pas défi-nitive. Comme il l’a rappelé, elleest le résultat d’une « proposi-tion médiane » des différentesdates proposées par les acteurspolitiques qui ont bien voulu enproposer une, au moment oùd’autres ont préféré s’abstenir.Les 39 mois proposés, parmid’autres qui en proposaient 60,seront soumis aux 81 membresdu CNT qui pourront la mainte-nir, ou tout simplement la chan-ger à la baisse. Peut-on avoirplus grand gage de transpa-rence et de bonne foi ? Pour cequi est de l’argument de vouloirs’éterniser au pouvoir, le Chefde l’Etat peut-il donner plus degarantie quand il est clairementindiqué dans la charte que nilui, ni aucun membre du CNRDet de son Gouvernement ne se-ront candidats à une quelcon-que élection ? La vérité est queles raisons des agitations deséternels « grognards » sont àchercher ailleurs : ils ne veulentpas en fait que l’opération« mains propres » en cours, àlaquelle ils ont très peu dechance d’échapper, ne les attei-gne. Mais c’est sans connaitrela détermination et l’engagementde l’homme du 5 septembre etde son équipe. Et avec lui sescompatriotes dans leur écra-sante majorité qui le soutiennentet l’accompagnent dans son pro-jet salvateur de séparer les« mauvaises  graines  del’ivraie », avant bien-sûr de re-mettre le pouvoir au prochainprésident que les Guinéensauront librement choisi.
Alpha Camara
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En commémorant, cette29ème journée mondiale de lapresse, l’occasion a été mise àprofit par les organisations etassociations professionnellesde la presse guinéenne de par-ler les maux dont souffrent lesjournalistes guinéens et inter-peller les pouvoirs publics surles violations flagrantes de droità la liberté d’expression.
C’est pourquoi AboubacarCamara au nom des organisa-tions et associations de pressedevant les membres du gouver-nement a égrené les problèmesauxquels sont confrontés lesjournalistes guinéens : « Sur laliberté de la presse et d’expres-sion : La loi 002 relative à la li-berté de la presse a le méritede dépénaliser les délits depresse en Guinée dans sa di-mension privation de liberté. Ilconvient cependant de mention-ner que des actes allant dansle sens contraire de cette loisont encore posés dans l’arènejudiciaire. De même, une amé-lioration et une actualisation decertaines dispositions de cetteloi paraissent nécessaires pourtenir compte de certains typesde nouveaux médias comme laWeb radio, la Web Tv. »
Dans la même lancée, dit-il :« nous sollicitons une amélio-ration de la promotion de lapresse et la protection des jour-nalistes dans l’exercice de leurmétier. De nos jours, des jour-nalistes sont encore battus.D’ailleurs, c’est l’opportunité derappeler que le dossier de labastonnade des journalistes pardes gendarmes de l’Éco 3 deMatam en octobre 2017 n’a tou-jours pas trouvé d’issue. Insul-tés et bafouillés dans leur di-gnité avec la perte de leursmatériels de travail, 5 ansaprès, aucune forme de justicen’a été rendue pour ces journa-listes et les médias victimes.Ce, malgré la plainte régulière-ment portée auprès de la Cour

Dans sa communication, leprésident de la Haute Autoritéde la Communication (HAC),Boubacar Yacine Diallo, a an-noncé la publication très pro-chaine du code de bonne con-duite des journalistes produitpar les associations de presse.«Ce code, dit-il, est déjà souspresse. Un atelier financé parle PNUD aura lieu [bientôt] et

LIBERTÉ DE LA PRESSE EN GUINÉERose Pola Pricemou appelle les journalistes à fairepreuve de professionnalisme et de responsabilité
La Guinée,  à l’instar des autres pays du monde, a célébré ce  04 mai 2022, la journée mondiale de la liberté de la presse sous lethème :»Le journalisme sous l’emprise du numérique». La cérémonie qui s’est déroulée aux chapiteaux du Palais du peuple a étéprésidée par le Premier ministre, Mohamed Béavogui accompagné de certains membres du gouvernement.

d’appel de Conakry».
Poursuivant, le président del’URTELGUI dira que «sur leplan infrastructurel, la presseguinéenne a besoin de rattraperson retard infrastructurel àl’image d’autres pays de lasous-région. La constructiond’une Maison de la presse di-gne de ce nom devient de plusen plus une nécessité. Si nousapprécions à sa juste valeur, lamise à disposition d’une maisonprovisoire de la presse par leChef de l’Etat, le ColonelMamadi Doumbouya, un actequi décharge du paiement deloyer, il faut signaler que desefforts supplémentaires sont àconsentir notamment pour sonameublement car, elle manquede tout en termes de commodi-tés de travail. »
Cette année, la Guinée a réa-lisé des points des plus remar-quables dans le rapport publiépar «Reporters Sans Frontiè-res», passant ainsi de la109ème place sur 180 pays àla 84ème soit 25 points. Lemeilleur score de l’histoire denotre pays. C’est l’occasion deremercier tous ceux qui ontrendu cette progression possi-ble. Elle honore à plus d’un titrenotre pays.
Des résultats appréciés parDocteur Martin, le représentantrésident du système des Na-tions Unies : « il est encoura-geant de constater que le clas-sement de la Guinée sur la li-berté de la presse s’améliore.Dans cette dynamique, je tiensà réaffirmer l’engagement fermede la famille des Nations Uniesavec l’appui de tous ses parte-naires à rester mobilisés à voscôtés pour soutenir les effortsvisant à assurer la liberté de lapresse et la sécurité des jour-nalistes en Guinée pour garan-tir le droit absolu de la forma-tion, c’est- à-dire informer et êtreformé .»

Et selon Rose Pola Pricemou,ministre de l’information et dela communication, le 03 mai dechaque année donne   l’occa-sion de rendre hommage auxhommes de médias qui ontperdu leurs vies et ceux qui pren-nent des risques tous les joursdans l’exercice de  leur métierpour le bonheur de la population.Dans le monde, malheureuse-ment, ils sont nombreux encoreles journalistes qui croupissentdans les prisons, ou qui sont lacible des armes dans les zonesde conflits.
Si dans les autres pays où par

le passé certains journalistesguinéens ont été privés de leurliberté, emprisonné parce qu’ilsont dit la vérité ou exprimé leursopinions, tel n’est plus le casdepuis l’arrivée du CNRD, aaffirmé la ministre de l’informa-tion et de la communication.
Mais selon elle : « le CNRD afait le pari de respecter et defaire respecter la liberté de lapresse depuis le 5 septembre2021. Depuis cette date mémo-rable, aucun journaliste n’estinquiété, emprisonné, violentéou brimé par les autorités enplace au contraire, le Présidentde la transition ne cesse devous exhorter à fouiller, fouiner,enquêter et dénoncer les traverssociaux, afin de promouvoir unegouvernance vertueuse dansnotre pays. »
Parlant de la thématique, elledira que cette dernière est pleinede significations pour les pro-fessionnels de l’information et dela communication. Rose PolaPricemou mentionne que cettethématique « offre l’opportunitéde poser la problématique del’intelligence artificielle dans lejournalisme, d’identifier les dé-fis auxquels la presse est con-frontée, et de projeter les solu-tions qui s’imposent.  Car, endépit des progrès tangibles en-registrés dans le développe-ment des médias en Guinée,force est de reconnaitre que lesdéfis qui se dressent sur le che-min imposent des solutions.C’est le cas, entre autres du

parachèvement de la transitionde l’analogique vers le numéri-que de la radio et de la télévi-sion, de la finalisation de la con-vention collective de la presseportée par le SNPP ».
Par la même occasion, la mi-nistre a invité les médias à fairepreuve de professionnalisme etde responsabilité dans la col-lecte, le traitement et la diffu-sion de l’information. «Ne per-dons pas de vue que tous, nousavons une responsabilité enversnotre pays: celle de le protégeret de protéger son unité. Nousne devons sous aucun prétexte,sous aucune pression, sousaucun intérêt personnel, déro-ger aux obligations et ce, dansle strict respect de l’éthique etde la déontologie.»
De son côté, le ministre de laSécurité et de la Protection ci-vile, Bachir Diallo a affirmé quedepuis le 05 septembre 2021,son département s’est inscritdans une logique  totale detransformation en modifiant lesméthodes qui prévalaient lorsdes interventions,  des manifes-tations qui sont couvertes par lesjournalistes. « Agir en amont enencadrant l’action des forces del’ordre, identifier en amont lescasseurs potentiels et commu-niquer aux citoyens avant et pen-dant les manifestations et apai-ser les tensions. Les maîtresmots étant réactivité, mobilité etdiscernement », a-t-il noté.

Balla Yombouno

Vers la vulgarisation du code de bonneconduite des journalistes guinéens

ça sera l’occasion de vulgariserce code. Enfin, la Guinée s’estredressée dans le classementde Reporters Sans Frontières,le gouvernement a joué un rôleimportant. »
Enfin, M. Diallo a demandé «aux journalistes de toujours sesouvenir qu’ils sont d’abord descitoyens avant d’être des jour-nalistes. Et que donc, aucun ne

se permette de violer ce qui estinterdit et les journalistes doi-vent empêcher aussi ceux quivoudraient profiter de leurs an-tennes pour par exemple lancerles appels à la violence ou à deschoses qui sont interdites ».
En présidant la cérémonie delancement officiel, le Premierministre, Mohamed Béavogui adéclaré que : « pour nous la li-berté de la presse clairementconsacrée dans l’article 19 dela déclaration universelle desdroits de l’homme est essen-tielle dans la vie d’une nation.Notre pays qui a bien évidem-ment ratifié cette déclaration quis’inscrit pleinement dans le res-pect des droits des profession-nels des médias (...) Je vousrassure, de la détermination duprésident de la transition a con-tinué à vous garantir ces droitsfondamentaux. C’est pourquoi ila mis à votre disposition unbâtiment provisoire de trèsbonne qualité en attendant lanouvelle maison de la presse »

Balla YombounoPhoto : Sylla Lamine
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C’est dans cette optique que,prenant part à la célébrationde cette journée mondiale dela liberté  de la presse dont lelancement a eu lieu mercredi,4 mai au chapiteau du Palaisdu Peuple par le Premier mi-nistre, chef du gouvernement,Mohamed Béavogui, le photo-graphe évoluant au sein duquotidien national Horoya, AzizCamara n’a pas hésité d’invi-ter la nouvelle génération dejournalistes reporters et pho-tographes à se former. 
Une manière pour lui de moti-ver la génération nouvelle des’adonner à ce métier dans le-quel ils ont opté afin de répondreefficacement aux attentes despopulations.
Selon lui, hier, Horoya était unefierté pour la Guinée parce que leChef de l’État d’alors, le PrésidentAhmed Sékou Touré s’impliquaitlui-même dans la rédaction duditjournal à travers ses propresécris. Ce qui lui donnait une cré-dibilité et une considération detaille tant en Guinée qu’à l’exté-rieur.
Comparant cette période auprésent, Aziz Camara a remarquéune rétrogradation du niveau dela nouvelle génération dans larédaction des textes et la prisedes images. Cela est dû dit-il, àun manque de formation qui de-vrait pourtant être une priorité pourle  ministère de tutelle et les dif-férentes directions en vue de don-ner un niveau requis aux jeunespour mieux assurer la relève.
«La formation est nécessaire si

JOURNEE MONDIALE DE LA LIBERTE DE LA PRESSESe former mieux pour relever le défi
La journée internationale de la liberté de la presse offre l’occasion auxhommes de médias d’exposer leurs difficultés aux parties prenantes en vued’une solution adéquate adaptée aux réalités de la vie. 

on veut bien entendu avoir desrésultats de quali té sur leterrain» a-t-il ajouté.
Le même son de cloche a étédonné par Mamadi Camara qui aété durant un bon moment commesecrétaire général du JournalHoroya. Car, pour lui, seule la for-mation et la rigueur dans le tra-vail qui peuvent apporter un pasde plus vers l’excellence.
Présent à la cérémonie, l’ancienjournaliste de la voix de la révolu-tion, Ansoumane Bangoura a vi-sité le stand du Journal Horoya.Un stand dans lequel des archi-ves datant des années 60 à nosjours étaient exposées en vue depermettre aux visiteurs d’exprimerleurs impressions par rapport auxefforts abattus par le personnelde la boîte durant des décennies.Ce qui a poussé davantageAnsoumane Bangoura de s’expri-mer : 
« Cela me rappel des souvenirsd’une Guinée qui n’est plus, maisqui est sur le chemin de retour àtravers les paroles du Président

de la transition, ColonelMamadi Doumbouyalorsqu’il dit qu’il remettraitla nation telle qu’elle étaitdu temps de nos pères etde nos grands pères. Vi-siter le stand de Horoya,signif ie beaucoup dechoses pour moi. Parceque, Horoya est le fonda-teur de l’indépendance,ce journal a accompagnéla lutte du peuple de Gui-née tout au long de sesdifférents épisodes. Initia-lement, il s’appelait Coupde bambou, ensuite liberté avantde porter en mai 1964 le nomHoroya sur proposition du direc-teur général de l’informationd’alors, Alpha Ibrahima MongoDiallo. Cette ancienne générationa permis à ce journal de marquerles esprits de par sa qualité decollecte, du traitement et la diffu-sion de l’information. C’est danscette optique j’invite la nouvellegénération de tous les médiasconfondus de se donner à fonden matière de formation pour ré-pondre aux attentes des popula-tions. Aux autorités, d’organiserrégulièrement des séances deformation en vue de relever le défi«
A noter que la cérémonie s’éten-dra sur trois jours (4, 5 et 6 mai).Elle permettra aux journalistesd’acquérir certaines connaissan-ces à travers le débat despanélistes axés surtout le thème:«Le journalisme sous l’emprisedu numérique».

Sékouba KouroumaPhotos: Sylla Lamine

Dans la cadre de la commé-moration de la journée mon-diale de la liberté de la pressedont les activités ont été clô-turées ce vendredi 06 mai2022, plusieurs jeunes étu-diants des institutions d’ensei-gnements supérieurs ont étérécompensés à l’issue d’unconcours dénommé«DIARLOUDHI JOURNALIS-MES». Cette compétition inter-universités de journalisme aprimé les meilleurs articles depresse et productions radio ettélévision. Une initiative du mi-nistère de l’Information et de laCommunication et dont les cri-tères étaient les suivants : a)Conformité au thème, b) Clartéet précision, c) Originalité dusujet, d) Originalité de l’angle,e) Style journalistique.
Neuf productions ont été exa-minées par le Jury soit trois dechaque genre journalistique.
Et à l’unanimité, le jury a dé-libéré comme suit: Catégorie

Horoya : Quelle lecture faites-vous sur l’évolution de la presseen Guinée ?
Diallo Souleymane :  C’est une évo-lution en zig zag. On monte, on des-cend, on s’arrête puis on avance unpeu et on recule beaucoup.  C’est dansça, on fait le point, ce qu’on a un peuavancé. J’ai entendu un responsabledu ministère de l’Information et de laCommunication dire qu’il n’y a absolu-ment aucun journaliste prisonnier enGuinée.   Pour lui, c’est hier. Pour nous,ça veut dire beaucoup de choses.
A un moment donné, vous ne pouvezpas écrire sans se cacher de la loi. Maisc’était déjà un problème parce qu’il n’yavait pas de loi de 1958 à 1984.
C’est en 1990 sous le régime deConté,  qu’on a adopté les lois sur laliberté de la presse. C’était déjà un

DIALLO SOULEYMANE DU GROUPE DU LYNX-LANCE« La liberté de la presse ne constitue pas à critiquerle Gouvernement lundi et l’opposition mardi »
A l’occasion de la célébration de la journée internationale de la liberté de la presse, ce mercredi 4 mai, nous avons tendu notremicro à Diallo Souleymane, l’administrateur général du groupe  de presse Lynx-Lance.  Avec ce doyen de la presse guinéenne,fondateur dudit groupe nous avons abordé des questions sur la liberté de la presse et ses avancées en Guinée...

grand progrès avec cette loi, LaLoi 005 du 23 décembre 1991.C’était la première depuis 1958.Plus loin, nous sommes allés jus-qu’à dépénaliser les délits depresse.
Si dans un pays qui a dépénaliséle délit de presse, il n’y a pas dejournaliste prisonnier, c’est déjàbeaucoup. Mais s’il y a un prison-nier dans un pays qui a dépénaliséle délit de presse, ce n’est plus dela presse mais la liberté en géné-ral. Malheureusement, ça, c’estarrivé sous Alpha Condé.  Desjournalistes ont été mis en prisondans un pays qui a décriminaliséle délit de presse.  C’est pour direque les va-et-bien sont nombreux
Que vous inspire le thème decette année : «Le journalismesous l’emprise du numérique ?»

écrite parce qu’elle est endécadence dans le mondeentier pour plusieurs raisons.Elle est en triple crises. Il y ala crise des intrants, de lecto-rat et les réseaux sociaux quiont pensé remplir la presseécrite.  Nous n’avons pas dechoix que de développer lenumérique. Que vous lisezles journaux sur votre télé-phone, c’est une évolution.Aujourd’hui, le salut estdans le numérique. C’estun passage obligé.
Aujourd’hui, ils sontnombreux parmi les ob-servateurs qui soutien-nent que le niveau desjournalistes a baissé. Querépondez-vous ?

Ce jugement est partial. Quel niveaun’a pas baissé ? Le niveau de la pluiea baissé.  Il y a eu le dérèglement par-tout même le niveau culturel a baissé.C’est pourquoi, on indexe les journa-listes.  C’est le niveau général de laculture qui a baissé à cause de la faci-lité que les jeunes ont actuellement pourtrouver de l’information. Ils ne fournis-sent pas assez d’efforts.
Avant pour vous informer, il fallait lire,lire et lire. Mais de nos jours, vous ta-pez sur votre téléphone, vous avez l’in-formation  que vous recherchez. Celaa amené une fois à multiplier  l’informa-tion et la deuxième fois à rendre leshommes paresseux. La vie est trop fa-cile et la culture a fortement baissé. On

dit que le journalisme a baissé de ni-veau. Oui, mais qu’est-ce qui n’a pasbaissé de niveau ? C’est nous qu’onindexe, il faut l’accepter et essayer deremonter la pente. La baisse du nou-veau des journalistes est la consé-quence de la culture générale.
Aujourd’hui, quel avenir réservez-vous aux journaux papiers ?
Il ne faut pas se voiler la face, la presseécrite est en crise et Covid-19 est ve-nue ajouter son grain de sel. Les coûtsdes intrants se sont multipliés. Par exem-ple, un conteneur de papiers qui étaitvendu à 20 mille dollars est passé à 40mille dollars. C’est assez compliqué.Tout est devenu cher à cause de ladernière crise sanitaire.  La presse, mal-heureusement, n’est pas aidée. Quandon l’aide, on pense qu’elle est achetée.Certains pensent qu’en nous aidant, onest achetés.  Or, il n’en est rien du tout.La liberté de la presse ne consti-tue pas à critiquer le gouverne-ment lundi et l’opposition mardi.La presse ne peut être un pouvoir siles dirigeants politiques ont un sens deresponsabilité vis-à-vis de ceux qu’ilsdirigent. Quand on piètine la volontédu peuple, ce que dira la pressesera piétiné.  Nous sommes fortspuisse que nous réflétons l’opi-nion générale et sans parti pris.Quand cette opinion ne comptepas au niveau des dirigeants, nousne comptons pas non plus.  C’estaussi simple que ça.

Entretien réalisé par AmadouMouctar Diallo

C’est beaucoup pour quelqu’uncomme moi qui ai pratiqué la presse

Trois étudiants enjournalisme récompensés
Presse écrite, IbrahimaAlhassane Camara (ISIC), Ca-tégorie Radio, MamadouArabiou Barry (ISIC) et Caté-gorie Télé, Idiatou Bah (KoffiAnnan).

Idiatou Bah de Koffi ANAN estl’un des lauréats. Elle témoi-gne : « je suis très contente.C’est une immense joie pourmoi et une fierté d’avoir honorémon université.  Je dis que jemérite ce prix. Je ne suis pasétonnée de l’avoir parce que j’aibeaucoup travaillé pour en ar-river là aujourd’hui.  J’ai fourniassez d’efforts malgré que jen’avais pas de caméra.
J’ai produit avec mon télé-phone et voilà ça marché.  Depassage, je remercie toutesces personnes qui m’ont ac-compagnée pour décrocher ceprix. J’encourage les autres étu-diants à faire comme moi,d’oser, et à croire à son talent».

Balla Yombouno
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HOROYA : Quel regard por-tez-vous sur cette journée ? 
Mme Sylla MameF a t o u m a t aDiallo : « Aujourd’hui est unejournée très importante pour lesprofessionnels de médias parceque au-delà de célébrer que nosacquis, cette journée nous per-met de nous remettre en causedans notre manière detravailler pour mieux faire afinque les citoyens aient accès àla vraie information. Donc, cettejournée est importante c’est àcause de cela quelle a été  con-sacrée journée mondiale de laliberté de la presse  pour  qu’en-semble partout dans le mondequ’ on puisse réfléchir sur lesvoies et moyens qu’il faut pourfaire avancer cette presse quiest indispensable pour la libertéde tout un chacun.
Quelle analyse portez-voussur la presse guinéenne dansl’ensemble ?
Dans l’ensemble, je dirai quela presse guinéenne se porte

Pour le porte-parole des associationsde presse la loi L002 relative à la libertéde la presse a le mérite de dépénaliserles délits de presse en République deGuinée dans sa dimension privation deliberté.
« Il convient cependant de mentionnerque  des  actes  allant  dans  le  senscontraire de cette loi sont encore posésdans l’arène judiciaire. De même, uneamélioration et  une actualisation  decertaines  dispositions  de  cette  loiparaissent  nécessaire  pour  tenir  encompte de certains types des nouveauxmédias  comme  les  Web  TV  etradios», a lu Aboubacar Camaraprésident de l’URTELGUI devant lesmembres du gouvernement.
Dans la même lancée, les associationsont nous sollicité une amélioration de lapromotion de la presse et de laprotection des journalistes dansl’exercice de leur métier.
« De nos jours, des journalistes sontencore  battus.  D’ailleurs,  c’estl’opportunité de rappeler que le dossierde la bastonnade des journalistes parles gendarmes de l’ECO 3 de Matamen 2017 n’a toujours pas trouvé d’issus.

«Pour le moment, dit-il, onpeut dire qu’il y a eu une cer-taine amélioration en ce sensque c’est la préoccupation ma-jeure du syndicat. La conventioncollective est revenue dans lediscours depuis le début de cespanels. Le premier ministre ne

JOURNÉE MONDIALE DE LA LIBERTÉ DE LA PRESSESékou Jamal Pendessainvite l’Etat à bloquer lasubvention des médias
A la faveur de la clôture de la journée mondiale dela liberté de la presse célébrée sous le thème : «Le journalisme sous l’emprise du numérique», lesecrétaire général du Syndicat des professionnelsde la presse privée a invité le gouvernement de latransition a bloqué la subvention des médias tantque les patrons de presse ne signent pas laconvention collective afin d’améliorer les conditionsde vie de travail des journalistes guinéens.

l’a pas ouvertement prononcé,mais il a mis un accent parti-culier sur les conditions de vieet de travail des journalistes.Le message commence àpasser et c’est grâce à votremotivation.
Les patrons ne veulent pasêtre autour de la table. L’Etata la solution. C’est l’Etat quidonne la subvention auxmédias. L’Etat n’a qu’à bloquerd’abord cette subvention etconditionner sa mise à dispo-sition par la signature de ce do-cument. Si l’Etat laisse passercette occasion, cela veut direque le gouvernement n’auraplus la mainmise sur les pa-trons, parce qu’ils vont conti-nuer à nous utiliser. Qui exploiteun journaliste sans contrat detravail, sans respecter le SMIG,ne respecte pas la loi. Donc l’Etata l’obligation d’amener ces pa-trons à respecter le code du tra-vail.» Balla Yombouno

JMLPPladoyer des associations de la presse...
Célébrée le 3 mai de chaque année, la journée internationale de la liberté de la presse a été célébrée en différé ce mercredi 4 mai 2022 enRépublique de Guinée. L’occasion a été mise au profit pour dénoncer les tars dont souffrent les journalistes guinéens. Des plaidoyers ontété formulés pour l’amélioration des conditions de travail des journalistes et l’obtention d’une maison de la presse digne de nom.

L’impunité face aux exactions et parfoisaux  crimes  commis  contre  lesjournalistes demeurent une menace quientrave  la  liberté  de  la  presse  etd’expression qui demeure pourtant l’undes  fondements  d’un  État  de  droit», dénonce-t-il.
D’ajouter, « Sur le droit de l’information,la mise effective en marche d’un contrôlesystématique sur l’application du contenude la loi d’accès à l’information publique.Ce texte avait été rédigé au mêmemoment que ceux sur la liberté de lapresse et sur la Haute autorité de lacommunication en 2010 sous latransition. Depuis plus de douzedécennies, cette loi est en souffrancedans sa mise en application effective.Sur le fonctionnement économique desentreprises de presse, nous déploronsl’augmentation incontrôlée etconsidérable de la redevance annuellede l’audiovisuel privé au titre de lalocation des fréquences au mois de juillet2021.
Des efforts doivent être déployés à ceniveau au risque d’assister à lafermeture progressive de ces radios ettélévisions privés. Nous attirons

parallèlement l’attention des autorités surla précarité des entreprises de presseécrite. En effet, l’édition des journaux setrouve actuellement confronté à unehausse drastique des intrantsd’impression. Nous pensons à uneimprimerie qui sera une égérie dans cedomaine de branding, banderoles,affiches ou tout autre gadget à lacommunication visuelle.
Nous pensons très objectivement,qu’en plus de revoir à la baisse lalocation des fréquences au titre des

redevances annuelles, l’Etat doit penserà modérer la taxation des entreprisesde presse. Nous appelons legouvernement à prendre des mesureslégales pour encourager le secteurpublic à souscrire à des plagespublicitaires.
Sur le plan infrastructurel, la presseguinéenne a besoin de rattraper sonretard infrastructurel à l’image des autrespays de la sous-région. La constructiond’une maison de la presse digne de nomdevient de plus en plus une nécessité.
Si nous apprécions à sa juste valeurla mise à disposition d’une maisonprovisoire de la presse par la Chef del’Etat, un acte qui décharge le paiementdes loyers, il faut souligner que desefforts supplémentaires sont à consentirnotamment pour son ameublement, carelle manque de tout en terme decommodité de travail. L’augmentation dela subvention des médias à la faveur dela loi des finances rectificative 2022 resteun évènement majeur et très attendu.Nous appelons à la bonne grâce duprésident de la transition », a conclutAboubacar Camara.

Amara Touré

CÉLÉBRATION DU 3 MAI« cette journée nous permetde nous remettre en cause… »,dixit Mme Sylla Mame Fatoumata Diallo, DGA Horoya
La célébration de la journée mondiale de la liberté de la presse (3 mai) a démarréce mercredi 4 mai 2022 et s’étendra jusqu’au 6 mai prochain. C’est le Chapiteaudu palais du peuple de Conakry qui a servi de cadre à la cérémonie d’ouvertureprésidée par le Premier ministre, Mohamed Béavogui. A cette occasion, laDirectrice générale adjointe du quotidien national Horoya, Mme Sylla MameFatoumata Diallo bien voulu nous livrer ses impressions.

bien mais sauf la presse écritequi a pris du recule de nos jour.Mais cela est dû à  l’évolutiondu temps. La presse écriten’est pas  comme avant.Depuis l’arrivée du numérique,nous essayons d’y faire face.Par exemple au niveau de

Horoya, nous avons un site webou on essaye d’informer àtemps réel dans toutes nos ru-briques.
« Le journalisme sous l’em-prise du numérique ». Quevous inspire ce thème ? 
Aujourd’hui, nous sommestous pris d’assaut par cet outilqu’est indispensable. Avant parexemple, on avait nos dictapho-nes, ordinateurs et appareilsphotos. Aujourd’hui, avec le sim-ple téléphone, on peut aller re-cueillir l’information et saisir là-dessus et diffuser puis lire avecle même appareil.  Quoique tufasses si tu veux être vuaujourd’hui, il faut passer par lesréseaux sociaux. J’invite tousles journalistes à s’adapter parcequ’il est indispensable, on a letout réuni dans un téléphone.Donc, on ne peut pas se défairede ce outil mais plutôt il fautsavoir l’utiliser pour donner labonne information et faire un tra-vail d’objectif. Alors, j’exhortetout le monde à privilégier le di-gital.
Quel est votre message pourles jeunes qui viennent de selancer dans ce métier ?
Aux jeunes d’accepter de seformer et surtout de privilégier la formation. Parce qu’une vir-gule mal placée peu amener laguerre. Donc il faut beaucouplire et savoir écouter lesautres médias car, il faut méri-ter la technique de l’écriture. Enun mot apprendre avant de s’ymettre.

Propos recueillis parRouguiatou BahPhoto : Sylla Lamine
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Horoya : que pensez-vous de
la journée mondiale de la li-
berté de la presse ?

Sékouna Kéita : cette jour-
née est une occasion pour les
acteurs des médias et ceux qui
concourent à  un journalisme li-
bre et indépendant de se retrou-
ver, de faire le bilan de ce qui a
été fait et de réfléchir sur les
voies et moyens permettant
aujourd’hui d’aller plus loin dans
le renforcement de la liberté de
la presse et de la consolidation
des entreprises de presse mé-
diatique.

L’objectif est de faire en sorte
que les entreprises de presse
soient essentiellement dans la
vie démocratique d’une nation.

Cette compétition inter-univer-
sités de journalisme a primé les
meilleurs articles de presse et
productions radio et télévision.
Une initiative du ministère de
l’Information et de la Communi-
cation et dont les critères
étaient les suivants : a) Confor-
mité au thème, b) Clarté et pré-
cision, c) Originalité du sujet, d)
Originalité de l’angle, e) Style
journalistique.

Neuf productions ont été exa-
minées par le Jury soit trois de
chaque genre journalistique.

Et à l’unanimité, le jury a déli-
béré comme suit: Catégorie
Presse écrite, Ibrahima
Alhassane Camara (ISIC), Ca-
tégorie Radio, Mamadou
Arabiou Barry (ISIC) et Catégo-
rie Télé, Idiatou Bah (Koffi

Durant trois jours, les profes-sionnels des médias publics etprivés ont échangé autour de sixpanels avec plusieurs thèmesliés au thème principal.
Pour Cheick Ahmed TidianeDiallo en service au ministère del’Information et de la Communi-cation : «la particularité de cettecommémoration a été la miseen valeur de jeunes reporterssouvent méconnus du grandpublic. Nous avons eu aussi lapossibilité d’offrir une possibi-lité à notre Institut nationalaudiovisuel de relancer le débatsur la mise en place d’une con-vention collective des journalis-tes» tout en remerciant au pas-sage le Premier ministre et songouvernement pour les considé-rations à cette organisation,mais aussi aux corps diplomati-ques accrédités dans notrepays. »

JOURNÉE MONDIALE DE LA LIBERTÉ DE LA PRESSESékouna Kéita, ancien DGA Horoya livre ses impressions
La célébration de la journée mondiale de la liberté de la presse a été différée le 4 mai 2022 et s’est étendue jusqu’au 6 mai. Elle a réuniplusieurs responsables de médias et des universitaires. Sékouna Kéita est le directeur du master en communication publique etpolitique (ISIC) de Kountia. Nous lui avons tendu le micro ppur recueillir ses avis sur cette journée mondiale sur la liberté de la presse.

Elles jouent pleinement leur rôle
en tant que médiateur et en tant

que outil essentiel d’accompa-
gnement, de développement,
être l’enracinement de la démo-

cratie et le renforcement de la
gouvernance politique.

Le thème retenu cette année
est «le journalisme sous l’em-
prise du numérique». Qu’ est-
ce que cela vous inspire ?

Ce thème est très bien choisi
dans la mesure ou le journa-
lisme aujourd’hui est une plante
qui est complètement métamor-
phosé par l’avènement du numé-
rique. On peut plus agir en tant
que journaliste aujourd’hui
comme on le faisait par le
passé.  Cela a un impact à la
fois sur la formation des journa-
listes et, sur la pratique quoti-
dienne du journalisme.  Donc, il
est important pour la presse que
cette journée prenne encore
toute cette nouvelle dimension
de fonctionnement des médias.
A savoir le numérique pour voir
dans quelle mesure les médias
peuvent tirer meilleure partie
possible de ces technologies qui
révolutionnent nos vies pas seu-
lement le domaine des médias
mais d’une manière large.

Quel conseil donnez-vous à
la nouvelle génération ?

Ce que je peux dire aux jeu-
nes qui s’engagent dans cette
profession, il ne faut pas qu’ils

se disent qu’ils s’engagent
dans ce métier qu’il est facile.
Ce n’est jamais facile parce que
vous avez vu des gens écrire
dans un journal, sur un site web
ou parler à la télé, diffuser des
reportages qu’ils pensent que
tout est beau derrière. Il y a un
travail de longue haleine.  C’est
un investissement en temps, et
en énergie.  Il faut faire beau-
coup attention à tout pour que
le journalisme qu’on pratique
soit un journalisme conforme
aux lois, aux codes déontologi-
ques et un journalisme qui soit
professionnel et qui peut per-
mettre au journalisme de s’affir-
mer dans la société.

De se former, ça passe par là.
Il faut beaucoup lire, il faut écou-
ter et suivre les autres médias
pour savoir comment ça fonc-
tionne.  Parce que, le journa-
lisme est aussi teinté de style
personnel de chaque journaliste
mais cela n’empêche qu’on se
forme, qu’on se renseigne pour
que le produit qu’on mette à la
disposition du public soit un pro-
duit digeste et acceptable qui
participe à la renommée du jour-
naliste et de son organe de
presse.

Rougui bah

Dr Dansa Kourouma loue lesefforts de la presse guinéenne
Le président du Conseil National de la Transition a clôturé ce vendredi 06 mai 2022, àConakry, la célébration de la journée mondiale de la presse. Placée sous le thème :«Le journalisme sous l’emprise du numérique», l’événement a mobilisé autour de DrDansa Kourouma, des membres du gouvernement de la transition, les cadres du comitéd’organisation de ladite cérémonie, les responsables des associations de presse etdirecteurs des universités et instituts  de journalisme et de communication.

Pour sa part, Rose PolaPricemou, ministre de l’Informa-tion et de la Communications’est réjouie de la qualité deséchanges et la richesse desdébats avec la participation despanélistes de haut niveau. «Nous vous réitérons notre totalevolonté d’être à vos côtés pourrelever les défis qui nous inter-pellent tous. Je puis vous ras-surer que les recommandationsissues des présentes journéesserviront de repère pour la suitede l’accompagnement et dusoutien des médias par l’Etatamorcé depuis le lendemain du05 septembre 2021. Le colonelMamadi Doumbouya et le Pre-mier ministre attachent du prix àla qualification de nos médias etvous exhortent encore une fois àplus de responsabilité dans lacollecte, le traitement et la diffu-sion de l’information pour une

meilleure contribution au pro-cessus de refondation de notreÉtat afin d’établir définitivementles bases d’une démocratie in-clusive à la hauteur des atten-tes de  chacun et de tous ».
« Les autorités de la tran-sition font mieux que les ré-gimes précédents »
En clôturant cette 29èmejournée mondiale de la presse,le président du Conseil Natio-nal de la Transition (CNT) a  re-connu les efforts des hommesde médias malgré les difficul-tés dont ils font face  pour ap-porter la lumière à notre so-ciété. « Cette 29ème édition dela journée mondiale de lapresse se déroule dans le ca-dre d’une transition.  Mais cettevaleur exceptionnelle de lagouvernance politique et socialen’enlève à rien cette valeur uni-verselle qui consiste à défendrela liberté de la presse.  Je puismême vous dire que beaucoupd’ailleurs, les autorités de latransition font mieux que lesrégimes précédents.  Les jour-nalistes ici présents dans lasalle peuvent en témoigner maisles rapports et classements desorganismes internationaux éga-lement. Je ne citerai pas lesacquis dans le domaine de l’in-formation et de la communica-tion depuis la prise du pouvoirpar le CNRD depuis le 05 sep-tembre 2021 », a déclaré DrDansa Kourouma

Balla Yombouno

Trois étudiants enjournalisme récompensés
Dans la cadre de la commémoration de la journéemondiale de la liberté de la presse dont les activités ontété clôturées ce vendredi 06 mai 2022, plusieurs jeunesétudiants des institutions d’enseignements supérieursont été récompensés à l’issue d’un concours dénommé«DIARLOUDHI JOURNALISMES»...

Annan).
Idiatou Bah de Koffi ANAN est

l’un des lauréats. Elle témoigne
: « je suis très contente. C’est
une immense joie pour moi et
une fierté d’avoir honoré mon
université.  Je dis que je mérite
ce prix. Je ne suis pas étonnée
de l’avoir parce que j’ai beau-
coup travaillé pour en arriver là
aujourd’hui.  J’ai fourni assez
d’efforts malgré que je n’avais
pas de caméra. J’ai produit avec
mon téléphone et voilà ça mar-
ché.  De passage, je remercie
toutes ces personnes qui m’ont
accompagnée pour décrocher
ce prix. J’encourage les autres
étudiants à faire comme moi,
d’oser, et à croire à son talent».

Balla Yombouno
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1. Cet Avis d’appel d’offres fait suite à l’Avis Général de Passation des Marchés paru dans les Journaux : leJournal d’Appel d’Offres (JAO) n°568 du lundi 21 mars 2022, le Journal le Pays N°087 du lundi 21mars 2022 et le quotidien national Horoya N° 8091 du lundi 21 mars 2022
2. Le Ministère des Mines et de la Géologie a obtenu dans le cadre de l’exécution de son budget des fonds, afinde financer l’acquisition de fournitures informatiques et de petits matériels de bureau a l’intention d’utiliser unepartie de ces fonds pour effectuer des paiements au titre du Marché relatif à l’acquisition de fournituresinformatiques et de petits matériels de bureau. Les produits seront fournis au Ministère des Mines et dela Géologie, Immeuble OFAB, Almamyah, commune de Kaloum dans un délai de trente (30) jours.
3. Le Ministère des Mines et de la Géologie sollicite des offres sous plis fermés de la part des candidats éligibleset répondant aux qualifications requises pour les fournir informatiques et des petits matériels de bureau en deux(2) lots répartis comme suit :
LOT 1 : FOURNITURES INFORMATIQUES 
LOT 2 : PETITS MATERIELS DE BUREAU
Le Candidat peut soumissionner pour les deux (2) lots et peut être attributaire s’il remplit les conditions définiesdans le présent Dossier d’Appel d’Offres.
Aucune variante ne sera prise en compte lors de l’évaluation des offres.
4. La participation à cet appel d’offres ouvert tel que défini aux articles 23 et suivants le Code des MarchésPublics concerne tous les candidats éligibles et remplissant les conditions définies dans le présent Dossierd’Appel d’Offres et qui ne sont pas concernés par un des cas d’inéligibilité prévus à l’article 64 du Code desMarchés Publics.
5. Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations et prendre connaissance des documents d’Appeld’offres à l’adresse mentionnée ci-après :
Personne Responsable des Marchés Publics et Partenariats Public-Privé du Ministère des Mines et de laGéologie sis à Conakry, quartier Almamyah, Commune de Kaloum, Immeuble OFAB, ouvert du lundi au jeudide 8 heures 30 minutes à 16 heures 30 minutes et le vendredi de 8 heures 30 minutes à 14 heures 30 minutes.
Numéros de téléphone : +224 628 240 393 ; 655 240 393 ; 664 240 393
Adresse électronique : almamymtoure@gmail.com
Les candidats intéressés peuvent obtenir un Dossier d’Appel d’Offres complet à l’adresse mentionnée ci-aprèsà compter du Lundi 09 mai 2022 contre un paiement7 non remboursable de Cinq Cent Mille francs guinéens(500 000 GNF). La méthode de paiement sera :
- 50% du montant seront versés au bénéfice du Receveur Central du Trésor au compte n°41 110 71 ouvert àla BCRG ;
- 30% du montant seront versés au bénéfice de l’ARMP au compte n°2011 000 407 domicilié à la BCRG et,
- 20% du montant au compte de l’Autorité contractante par un versement au comptant.
6-  Le document d’Appel d’offres sera immédiatement remis aux candidats intéressés ou adressé à leur frais surprésentation des preuves de paiement émises par la BCRG.
Sur demande du candidat la version électronique du DAO sera remise.
Les exigences en matière de qualification sont :
a) avoir réalisé un chiffre d’affaires annuel moyen sur les trois derniers exercices (2019, 2020 et 2021)supérieur ou égal au montant de l’offre pour chaque lot ;
b) avoir exécuté au moins deux (02) marchés similaires au cours des trois (03) dernières années (2019,2020 et 2021)  pour chaque lot.
7- Les offres doivent être rédigées en langue française et devront être déposées en quatre (04) exemplaires dontun (01) original et trois (03) copies à l’adresse ci-après :
Personne Responsable des Marchés Publics et Partenariats Public-Privé du Ministère des Mines et de laGéologie sis à Conakry, quartier Almamyah, Commune de Kaloum, Immeuble OFAB,
du lundi au jeudi de 8 heures 30 minutes à 16 heures 30 minutes et le vendredi de 8 heures 30 minutes à 14heures 30 minutes.
Numéros de téléphone : +224 628 240 393 ; 655 240 393 ; 664 240 393, au plus tard le   jeudi 08 juin2022 à 10 heures 00 minute.
Les offres qui ne parviendront pas aux heures et date ci-dessus indiquées, seront purement et simplementrejetées et retournées aux frais des soumissionnaires concernés sans être ouvertes.
8- Les offres seront ouvertes en présence d’un observateur de la Direction Nationale du Contrôle des MarchésPublics (DNCMP), un observateur indépendant de l’Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP) et lesreprésentants des soumissionnaires qui désirent participer à l’ouverture des plis et, à l’adresse : Ministère desMines et de la Géologie sis à Conakry, quartier Almamyah, Commune de Kaloum, Immeuble OFAB
Numéros de téléphone : +224 628 240 393 ; 655 240 393 ; 664 240 393, le 08 juin 2022 à 11 heures 00minute.
9- Les offres doivent comprendre une garantie bancaire valable pendant une période de 120 jours par lot :
- Lot 1 : FOURNITURES INFORMATIQUES, montant : Quatorze Millions Trois Cent Soixante Dix NeufMille Trois Cents (14 379 300 GNF) Francs Guinéens,
- Lot 2 : PETITS MATERIELS DE BUREAU ; montant : Cinq Millions Sept Cent soixante Un Mille QuatreVingt Quinze (5 761 095 GNF) Francs Guinéens,
10- Les prix des offres prendront en compte la redevance de régulation au taux de 0,60% du montant hors taxedu marché à verser sur le compte de l’ARMP conformément aux dispositions du Décret D/2020/154/PRG/SGGdu 10 juillet 2020, portant attributions, organisation et fonctionnement de l’Autorité de Régulation des MarchésPublics (ARMP) et de l’Arrêté conjoint A/2304/MEF/MB/SGG du 07 août 2020 portant modalités de paiementde redevance de régulation et de la quote part des produits de vente (ou prix de cession) des dossiers d’appeld’offres, joint en annexe au présent Dossier d’Appel d’Offres.
Les offres devront demeurer valides pendant une durée de 90 jours à compter de la date limite de soumission.
Le Ministère des Mines et de la Géologie.

REPUBLIQUE DE GUINEETravail –Justice –Solidarité
MINISTÈRE DES MINES ET DE LA GÉOLOGIE

Avis d’Appel d’Offres (AA0)
Avis d’Appel d’Offres Nationale (AAON)

AAON N° 01/MMG/CAB/2022

Le Ministère des Mines et de la Géologie

HOROYA : quel est vo-tre regard sur la journéemondiale de la libertéde la presse ?
Hadja Madina Bah :c’est un regard positif,parce que la journée mon-diale de la liberté de lapresse, n’a pas été uncadeau. Elle a été le ré-sultat d’une lutte et mal-heureusement , le résul-tat de beaucoup de peine,beaucoup de morts, beau-coup de prisonniers parmiles journalistes. Voilà siaujourd’hui, on a cettejournée, on ne peut s’enréjouir et inviter les jeunesjournalistes que vous êtesà faire en sorte que lesmorts ne soient pas mortspour rien et que l’informa-tion soit donnée commeelle se doit, en toute ob-jectivité, en toute respon-sabilité, en toute équité,j’espère que vous savezde quoi je parle.
Parlez-nous des diffi-cultés que rencontrentles journalistes pour lacollecte des informa-tions ?
Les difficultés sont deplusieurs ordres. Il y a desdifficultés d’ordre adminis-tratifs, il y a des services,des institutions qui s’op-posent parfois à la publi-cation des informations.Les journalistes ont dumal à collecter les infor-mations dans certainesinstitutions, dans certai-nes administrations. Il y a

« L’information doit êtredonnée en toute objectivité…»,
dixit Hadja Madina Bah, ancienne DG Horoya
A l’occasion de la journée mondiale de la liberté de la presse, célébréeen différée du 4 au 6 mai 2022 à Conakry, beaucoup de grandsjournalistes y ont pris part aux chapiteaux du palais du peuple. A cetteoccasion, notre rédaction a rencontré l’ancienne Directrice Généraledu quotidien national Horoya. Ainsi, Hadja Madian Bah a mis l’occasionà profit pour nous partager ses expériences et sa lecture de la presseguinéenne qui connaît une mutation.

des difficultés d’ordre ma-tériel : parfois vous avezenvie d’aller recueillir lesinformations dans les en-droits et vous n’avez pasles moyens pour vous yrendre parce que souventnos médias n’ont pasbeaucoup de moyens, pasde moyens de déplace-ment, pas d’argent quipermettent même pourpayer le transport. C’estaussi une autre difficulté.Il y a aussi des difficultésqui relèvent de la forma-tion des journalistes. Ilsne savent pas, c’est quoil’information pertinente.L’information pertinenten’est pas tout ce qui sepasse mais c’est celle quipermet à la population,aux Guinéens de com-prendre ce qui se passedans la cité,  de compren-dre ce que le gouverne-ment est en train de faire,de comprendre commentles populations ac-cueillent les actions dugouvernement. Ça, cesont les bonnes informa-tions, mais si vous en-voyez des informationsqui amènent les voisins entrain de se boxer ou sebattre ou à se faire du mal,moi, je crois c’est n’estpas une information res-ponsable. Il faut peut-êtrel’éviter ça c’est mon avispersonnel.
Nous, nous avons tra-vaillé au moment où il yavait des luttes de libéra-tion. Où il y a l’apartheid

en Afrique du Sud. Onchoisissait qu’est ce quiest bon pour le peupled’Afrique du Sud qui esten train de se battre poursa liberté et qu’est ce quiest mauvais. Si on ne faitpas cette différence, alorson n’a pas la bonne infor-mation. Il faut faire trèsattention. Vous êtes res-ponsable de beaucoup dechoses parce que c’estnous qui formons l’opi-nion, qui orientons lesgens. Si nous les rencon-trons les choses qui nesont pas de nature à res-serrer les liens qui ne sontpas de nature vers le dé-veloppement, qui ne sontpas de nature à lutter con-tre l’ethnocentrisme con-tre les tares de la société,alors vous ne donnez pasde la bonne information.
Les femmes sont sou-vent harcelées dansl’exercice de leur métier.Quelle solution préconi-sez-vous pour mettre finà ces comportementsdans notre pays ?
Il faut premièrement queles femmes acceptent dese former, les responsa-bles des médias ont long-temps refusé aux femmesd’accéder aux postes deresponsabilité et l’argu-ment qui était placé àl’époque, c’est que lesfemmes n’étaient pas bienformées pour occuper lespostes de responsabilité.Pour surmonter cet écueil,il faut accepter de vousformer. Les postes de res-ponsabilité ne s’acquiè-rent pas sur un plateaud’argent mais au bout del’effort. Il faut fournir desefforts réels, deux fois,trois fois plus que les hom-mes pour mériter les pos-tes de responsabilité dansles médias. C’est un con-seil que je donne aux fem-mes de médias, il ne fautpas vous faire perdre pardes messieurs. Il y a desjolies filles qui circulentdans les rédactions. Sivous vous laissez faire, çaserait tant pis pour vous,vous n’aurez ni les pos-tes, ni le respect, ni riendu tout.

Entretien réalisé parFatoumata Camara &Marianne TouréPhoto : Lamine Sylla
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Dr Fodé Cissé comme
il s ’agit de lui, est
nommé par les nouvel-
les autorités pour la ges-
tion des pensions des
personnes de troisième
âge. Placées sous-tu-
telle du ministère du Tra-
vail et de la Fonction Pu-
blique, les pensions en
république Guinée sont
cogérées avec le minis-
tère du Budget et de
l’Economie et des Fi-
nances. 

Selon une source pro-
che du dossier ayant
requis le sceau de l’ano-
nymat- dès le départ, Dr
Cissé aurait choisi de
travailler avec une
équipe parallèle notamment des
cabinets privés en mettant de
côté les techniciens maison de
la CNPSAE. 

En seulement quatre (4) mois
de gestion, l’ancien directeur
préfectoral de la santé de
Dubréka, aurait recruté neufs de
ses proches à travers des con-
trats à durée indéterminée en
faisant croire aux collaborateurs
de la Direction et au Conseil
d’Administration que ce sont
des recommandés du Colonel
Doumbouya. Tout ceci, a-t-elle
dénoncé, sans respecter les
formes de recrutement dans les
EPA (établissement public à ca-
ractère administratif). Or, dans
ces institutions, il est prévu de
tenir compte des dépenses de
prévision.

Le thème de cette
année est ‘’Le jour-
nalisme sous l’em-
prise du numéri-
que’’ répond aux pré-
occupations majeu-
res des profession-
nels de l’information
et de la communica-
tion quant à l’utilisa-
tion des nouvelles
technologies de l’in-
formation et de la
c o m m u n i c a t i o n
(NTIC).

Durant trois jours,
journalistes, ensei-
gnants, et étudiants en journa-
lisme, vont se pencher sur les

Pour Fory Bah, c’est un grandplaisir de retrouver ces articlesdans les archives du journal.»J’ai gardé certains de ces arti-cles que les souris ont dévoréet quand je voyageait aussi jesuis aller avec quelques un avecmoi que je les ai oublié donc, jen’ai rien sous la main qui prouveque j’ai ecris un jour danshoroya.» 
Poursuivant, elle s’est  réjouiede retrouver ces reportages parexemple: sur le park denécoloba et «je les ai pas en-core parcouru parce que se sontdes archives que j’ai retrouvéde1996. Il y a des articles quemoi même j’étais étonné de lesavoir écrit parce que s’était dans

« Fory Bah, nous livreses sentiment surle journal horoya »
Dans le cadre de la célébration de la journéeinternationale de la liberté de la presse. Hadja ForyBah ancienne journaliste reporter au journal horoya,a été  reçu au stand du journal horoya au chapiteaudu palais du peuple par la directrice générale duditjournal, Mme Sylla Mame Fatoumata Diallo. Fory Bahà fait cinq (5) bonnes années au journal horoya.

des domaines diffé-rents et je dirai quej’ai écris dans tousles domainescomme : l’éducation,la santé, le sportmême la politique. 
En ce qui concernesa perception  dujournal de son tempet maintenant « lejournal n’est plus unquotidien parce queavant c’était un quo-tidien malgré toutesles difficultés il pa-raissait tous les jourset  maintenant il esthebdomadaire 2 foispar semaine.»  Elle adéploré le fait que lejournal horoya n’estplus vendu dans leskiosques.

Enfin elle a exhorté les jour-nalistes du quotidien nationalhoroya a redoublé d’effort et plusde formation surtout que lethème retenu pour la célébra-tion parle du numérique. «Car,toutes les informations sont surles portables donc, les genspeuvent se former eux même eten écrivant ils pourront consul-ter google pour pouvoir bienécrire le mot et le prononcercorrectement. «Je pense que ily a un problème de formationalors que ils peuvent eux mêmecontribué à leur propre formationet la direction peuvent les aidémais en prenant leur part de res-ponsabilité», conclus t- elle. 
RB 

JOURNÉE MONDIALE DE LA LIBERTÉ DE LA PRESSELe numérique comme thème principal

questions liées au respect de
l’éthique et de la déontologie du
métier dans la collecte, l’ana-

lyse et le traitement de l’infor-
mation à l’heure de la mondiali-
sation. Où le monde est devenu

un gros village plané-
taire.

Ces journées sont
également l’occasion
pour les hommes de
médias de parler des
difficultés rencontrées
dans l’exercice de la
profession. Il sera no-
tamment question
aussi de la précarité
dans laquelle vivent
beaucoup de confrères
dans les rédactions.
Car, il faut le signaler
certains évoluent sans
contrat de travail et le

SMIG n’est pas respecté.
Kadiatou Dramé

LE DG DE LA CNPS LIMOGÉ :Que lui reproche-t-on ? 
Nommé en décembre 2021, l’ancien directeur préfectoral de santé de Dubréka,devenu directeur général de la Caisse nationale de la prévoyance sociale(CNPS) des Agents de l’Etat est dans de sales draps.  Depuis plusieursjours, il était sous le feu des questions des enquêteurs de la Direction centraledes investigations judicaires de la gendarmerie nationale.

Mais, malheur lui arrive à l’oc-
casion de la paie de la pension
au compte du mois de mars
2022 effectuée ce mois d’avril.
A cette occasion, nous confie
notre source, il aurait transféré
à N’Zérékoré 1 178 titres de
pensions venant de toutes les
préfectures et les cinq(5) com-
munes de Conakry. 

Dans le but de tromper la vigi-
lance des familles de pension-
nés décédés, Dr Fodé Cissé
aurait annoncé avoir bloqué les
1178 titres. Cependant, ces ti-
tres de pensions auraient été
transférés à N’Zérékoré afin de
remettre le montant global à un
de ses proches parents  qui y
vit actuellement.  Or, on estime
ces titres transférés à
N’Zérékoré à plus d’un milliard 

deux cent millions de francs
guinéens, nous confie notre in-
terlocuteur.  Mais, par mécon-
naissance, accuse-t-on, Dr
Cissé ne s’est pas rendu
compte que les Directions du
Budget, du Système Informa-
tion, suit de près toute modifi-
cation du fichier.  

Puisqu’habituellement, la Di-
rection Générale de la
CNPSAE, donne une période
moratoire de trois (3) à six (6)
mois à des différentes familles
pour permettre aux veuves ou
veufs de préparer les dossiers
de réversion.

Il se dit que pendant la paie
de février 2022, effectuée en
mars 2022, le directeur  a or-
donné aux trente-neuf chefs
d’Agence de lui verser les mon-
tants des cas de décès. Cer-
tains auraient répondu à sa de-
mande en lui envoyant l’argent
et d’autres n’ont pas fait. C’est
le cas d’un des chefs d’agence
d’une des communes de Co-
nakry qui nous a dit ceci au té-
léphone : «je ne sais pas pour-
quoi il m’a limogé. Moi, je pense
que c’est l’administration».

A la Caisse nationale de la pré-
voyance sociale des Agents de
l’Etat, on reproche au Directeur
d’avoir acheté en quatre(4) mois
seulement d’exercice, une
Toyota Land Cruiser à hauteur
de huit cent millions GNF.

C’est pourquoi, jeudi soir, un
décret du président de la tran-
sition lu à la télévision a an-
noncé le limogeage de Dr Fodé
Cissé pour des présumés dé-
tournements des fonds pu-
blics».

Amadou Kendessa Diallo
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REPUBLIQUE DE GUINEETravail –Justice –Solidarité
Avis d’Appel d’Offres (AA0N)

Ministère des Mines et de la Géologie
AAON N° 02/MMG/CAB/2022

Le Ministère des Mines et de la Géologie

1. Le Ministère des Mines et de la Géologie a obtenu dans le cadre de l’exécution de son budget desfonds, afin de financer l’acquisition de matériels et mobiliers de bureau et matériels informatiques ; ila l’intention d’utiliser une partie de ces fonds pour effectuer des paiements au titre du Marché relatifà l’acquisition de Matériels et mobiliers de bureau et de Matériels informatiques. Lesproduits seront fournis au Ministère des Mines et de la Géologie, Immeuble OFAB, Almamyah,commune de Kaloum dans un délai de trente (30) jours.
2. Le Ministère des Mines et de la Géologie sollicite des offres sous plis fermés de la part descandidats éligibles et répondant aux qualifications requises pour fournir des documentations endeux (2) lots répartis comme suit :
LOT 1 : Matériels et mobiliers de bureau et
LOT 2 : Matériels informatiques.
Le Candidat peut soumissionner pour les deux (2) lots et peut être attributaire s’il remplit les condi-tions définies dans le présent Dossier d’Appel d’Offres.
Aucune variante ne sera prise en compte lors de l’évaluation des offres.
3. La participation à cet appel d’offres ouvert tel que défini aux articles 23 et suivant le Code desMarchés Publics concerne tous les candidats éligibles et remplissant les conditions définies dans leprésent Dossier d’Appel d’Offres et qui ne sont pas concernés par un des cas d’inéligibilité prévus àl’article 64 du Code des Marchés Publics.
4. Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations et prendre connaissance des docu-ments d’Appel d’offres à l’adresse mentionnée ci-après :
Les candidats intéressés peuvent obtenir un Dossier d’Appel d’Offres complet à l’adresse mention-née ci-après à compter du Lundi 09 mai 2022 contre un paiement7 non remboursable de deuxcents mille francs guinéens (200 000 GNF). La méthode de paiement sera :
- 50% du montant seront versés au bénéfice du Receveur Central du Trésor au compte n°41 11071 ouvert à la BCRG ;
- 30% du montant seront versés au bénéfice de l’ARMP au compte n°2011 000 407 domicilié à laBCRG ;
- 20% du montant au compte de l’Autorité contractante par un versement au comptant.
6-  Le document d’Appel d’offres sera immédiatement remis aux candidats intéressés ou adressé àleur frais sur présentation des preuves de paiement émises par la BCRG.
Sur demande du candidat la version électronique du DAO sera remise.
Les exigences en matière de qualification sont :
a) avoir réalisé un chiffre d’affaires annuel moyen sur les trois derniers exercices (2019, 2020 et2021) supérieur ou égal au montant de l’offre pour chaque lot ;
b) avoir exécuté au moins deux (02) marchés similaires au cours des trois (03) dernières années(2019, 2020 et 2021) pour chaque lot.
7- Les offres doivent être rédigées en langue française et devront être déposées en quatre (04)exemplaires dont un (01) original et trois (03) copies à l’adresse ci-après :
Personne Responsable des Marchés Publics, Ministère des Mines et de la Géologie sis à Conakry,quartier Almamyah, Commune de Kaloum, Immeuble OFAB,
du lundi au jeudi de 8 heures 30 minutes à 16 heures 30 minutes et le vendredi de 8 heures 30minutes à 14 heures 30 minutes.
Numéros de téléphone : 628 240 393 / 655 240 393 ou 664 240 939 au plus tard le 08 juin   2022à 10 heures 00 minute.
Les offres qui ne parviendront pas aux heures et date ci-dessus indiquées, seront purement etsimplement rejetées et retournées aux frais des soumissionnaires concernés sans être ouvertes.
8- Les offres seront ouvertes en présence d’un observateur de la Direction Nationale du Contrôledes Marchés Publics (DNCMP), un observateur indépendant de l’Autorité de Régulation des Mar-chés Publics (ARMP) et des représentants des soumissionnaires qui désirent participer à l’ouver-ture des plis et, à l’adresse : Ministère des Mines et de la Géologie sis à Conakry, quartierAlmamyah, Commune de Kaloum, Immeuble OFAB.
9- Les offres doivent comprendre une garantie bancaire valable pendant une période de cent vingt(120) jours de montant de :
- Lot 1 : Matériels et mobiliers de bureau, montant : Trois Millions (3 000 000 GNF) de FrancsGuinéens,
- Lot 2 : Matériels informatiques ; montant : Six Millions (6 000 000 GNF) de Francs Guinéens,
10- Les prix des offres prendront en compte la redevance de régulation au taux de 0,60% dumontant hors taxe du marché à verser sur le compte de l’ARMP conformément aux dispositions duDécret D/2020/154/PRG/SGG du 10 juillet 2020, portant attributions, organisation et fonctionnementde l’Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP) et de l’Arrêté conjoint A/2304/MEF/MB/SGG du 07 août 2020 portant modalités de paiement de la redevance de régulation et de la cote partdes produits de vente (ou prix de cession) des dossiers d’appel d’offres, joint en annexe au présentDossier d’Appel d’Offres.
Les offres devront demeurer valides pendant une durée de 90 jours à compter de la date limite desoumission.

L’ARPT (Agence de Ré-gulation des Postes etTélécommunicat ion),puisque c’est d’elle qu’ils’agit, se retrouve au cen-tre d’un scandale desurfacturation portant surune vingtaine de milliardsde nos francs, à un mo-ment où le pays n’a quefaire d’une telle affaire.
Nos caisses ayant étélaminées, pompées jus-qu’au dernier sou, l’heuredevrait être à la crainte dese retrouver au gnouf, de-vant la détermination desjeunes juges de la CRIEF,résolument déterminés àrécupérer tous les biensvolés à l’Etat.
Nul n’est besoin de rap-peler que le ColonelMamadi Doumbouya, lePrésident de la transitionen homme engagé, aplacé au centre de sespriorités, la lutte contre levol et l’enrichissement il-licite, une pratique quiavant le  5 septembre2022, était devenue lesport national dans cepays.
Pour en revenir à nosmoutons, c’est un confrèrede la place qui a d’abordmené l’enquête, et finale-ment découvert le pot auxroses. En effet, il a réussià mettre sur la place pu-blique, un présumé dé-tournement de fonds qui

SURFACTURATION À L’ARPTDu pain bénit pour la CRIEF ?
A moins de vouloir narguer les Guinéens, l’on comprend malque la direction d’une grosse entreprise étatique ayant pignonsur rue se rende responsable d’un autre gros scandale financier,au moment où la CRIEF, (Cour de Répression des InfractionsEconomiques et Financières), se démène comme un beau diable,pour traquer les fossoyeurs de notre économie.

se cacherait derrière uneprétendue volonté de re-nouvellement de meublesà l’ARPT.
Sous le prétexte falla-cieux de renouveler desmeubles dans certainspaliers de l’immeuble,des marchés de gré-à-gréont été accordés à desentreprises détenues pardes amis, pour une sortied’une vingtaine de mil-liards de nos francs.
Un dossier qui mettrasans doute en colère lePrésident de la transitionle Colonel MamadiDoumbouya qui depuisson arrivée au pouvoir, faitde la lutte contre la cor-ruption, la concussion etle vol, sa priorité.
Pour preuve, rien que lasemaine dernière, c’estun autre haut cadre del’Etat, en l’occurrence DrFodé Cissé, directeur dela CNPSAE (Caisse Na-tionale de PrévoyanceSociale des Agents del’Etat), qui a fait les fraisdu courroux présidentiel.
Le décret présidentielqui a mis fin à ses fonc-tions, précise que le dé-sormais ancien et éphé-mère directeur de laCNPS (il a été nommé 4mois plus tôt) est « pour-suivi pour des faits présu-més de détournement dedeniers publics, de faux et

usage de faux en écriturepublique et complicité pen-dant par devant la Cour deRépression des Infrac-tions Économiques et Fi-nancières (CRIEF) ».
Pour ce qui est del’ARPT, le quotidien gou-vernemental Horoya atenté d’obtenir des expli-cations du directeur del’agence elle-même,Sékou Oumar Barry. Plu-tôt que d’aider votre quo-tidien à mieux comprendrele fond du problème, MrBarry a préféré nous en-voyer balader.
« J’ai déjà tout dit dansun article d’un autre jour-nal, je n’ai plus rien à dire», nous a-t-il jeté à la fi-gure.
« Mais M. le directeur,nous sommes le quotidienHoroya, le journal gouver-nemental, nous ne som-mes pas cet autre journaldont vous parlez, nous nefaisons que notre travail »,répliquons-nous poliment.
« En tout cas je n’ai rienà vous dire, référez-vousà ce que j’ai déjà ditailleurs », a coupé sèche-ment notre interlocuteur.
Certainement que nousavons en face un dossierqui aiguisera la curiosité dela CRIEF, pour laquelle unetelle affaire est sans nuldoute « un pain bénit »

La rédaction
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AVIS GENERAL ÀMANIFESTATIOND’INTERET
Le Fonds de Développement
Social et de l’lndigence,conformement à son Plan Annuelde Passation des Marches révisé,
demande aux prestataires diversdesireux de manifester leursinterêts au plus tard le 06 juin
2022.
Nous  demandons tous lesprestataires de respecter ce delai
afin d’être enregistrés sur la listerestreinte, auprès de la personneresponsable de passation des
Marchés par interim à son siègesis au quartier Almamya, près de
la Place des martyrs, en face del’UGAR. Tel : 622- 24- 82- 26.
Cette manifestation d’interêt
concerne les domaines ci-dessous:
• Fournitures;
• Travaux; Prestationslntellectuelles. Documents àfournir:
- Une lettre de manifestationd’interêt adressée au Directeur
General du Fonds deDeveloppement Social et del’lndigence;
- La copie du RCCM;
- Une description de l’entrepriseavec quelques références
similaires;
- Une copie du quitus fiscal etsocial.

REPUBLIQUE DE GUINEE
Travail – Justice – Solidarité

MINISTERE DE LA PROMOTION
FÉMININE DE L’ENFANCE ET DES

PERSONNES VULNERABLES
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Cependant, après tous les ef-
forts consentis par le gouverne-
ment et ses partenaires depuis
1985 à travers les programmes
et les projets, le niveau de
maitrise de la langue d’ensei-
gnement qu’est le français par
les élèves laisse encore à dési-
rer. Les résultats aux examens
nationaux l’attestent. En 2020
à titre d’exemple, en plus d’un
nombre important de copies illi-
sibles de candidats au BAC, le
taux de réussite était  de
44,43%. Il ressort de ce cons-
tat que la non maîtrise de la lan-
gue d’enseignement qu’est le
français serait l’une des raisons
de cet échec. Cela montre que
l’utilisation de la langue fran-
çaise à elle seule ne peut plus
prétendre assurer efficacement
le processus d’enseignement-
apprentissage des élèves dans
nos écoles.

A l’occasion, Elaine Keita,coordinatrice de  la fondation nord-sudde Kaloum  de dire qu’à quelques heu-res de la fête de l’Aïd-el-fitr qui marquela fin du Raman, un des cinq piliers del’islam, la fondation nord-sud s’est ins-crit en droite ligne de partager avec lespersonnes vulnérables les ressourcesdont-elle dispose pour pouvoir les don-ner du sourire.
Pour Mohamed Soumah, un des bé-néficiaires, la fondation nord-sud s’estbattue en cette période de Ramadanpour faire des dons sans aucune

Avant l’obtention de cette nou-velle promotion ce vendredi, ElHadj Thierno Mamadou assuraitdéjà – et très bien d’ailleurs- sesfonctions de Conseiller person-nel du Chef de l’Etat, depuis le15 décembre 2021.
Par cette autre nomination, lePrésident de la transition leColonel Mamadou Doumbouya,vient de démontrer son attache-ment indéfectible à ce jeunecadre, pour qui la loyauté dansl’amitié est un sacerdoce.
TMB comme l’appellent sesintimes, est réputé pour sonhonnêteté et son amour pour letravail bien fait. Quoi de plussurprenant, que le Chef de l’Etatveuille lui renouveler sa con-fiance pour cette autre tâche àses côtés.
Proche parmi les proches duChef de l’Etat, ThiernoMamadou Bah a fait ses débutsdans la presse guinéenne entant que journaliste au début desannées 2000.
Quelques années plus tard, ilcréa l’hebdomadaire « Le Défi »qui se révéla l’un des journaux

ENSEIGNEMENT BILINGUE DANS NOS ETABLISSEMENTSELAN-Afrique apporte une innovation
La Guinée a connu une première expérience de l’enseignement bilingue de 1968 à 1984. Pour de nombreux guinéens, cetteexpérience n’a pas donné des résultats concluants à cause de la mauvaise préparation, de la généralisation hâtive bref, de la nonréalisation des études de faisabilité. Les conséquences de l’échec de cette expérience subsistent encore dans la mentalité debon nombre de guinéens qui ont encore du mal à accepter le retour de l’enseignement des langues nationales dans les écoles.

De ce qui précède, à l’instar
de onze autres pays francopho-
nes de l’Afrique, le Gouverne-

ment guinéen avec l’accompa-
gnement de ses partenaires
s’est engagé dans la mise en
œuvre de l’Initiative « Ecole et
Langues Nationales en Afrique »
(Elan-Afrique).

 L’approche ELAN-Afrique est

une innovation qui met en valeur
la pratique d’un enseignement
bilingue de la langue maternelle
ou la langue du milieu et du fran-
çais. Avec cette approche, les
premiers apprentissages sont
dispensés aux apprenants dans
leur langue maternelle ou dans
la langue du milieu. Le français
est graduellement introduit
comme moyen d’instruction fi-
nale et la langue maternelle ou
langue du milieu enseignée
comme discipline pour fortifier
leurs acquis linguistiques. C’est
sur ce socle que va se cons-
truire, sans étouffer l’élève, l’ac-
quisition progressive d’autres
langues.

Les écoles qui abritent la
phase expérimentale du le Pro-
jet ont montré leur mérite. Les
élèves de ces écoles sont ca-
pables de lire, d’écrire et de
compter depuis les premiers
mois de leur scolarité. En trois
ans d’existence, le projet ELAN
est mis en œuvre dans dix (10)
écoles primaires de la Préfec-

ture de Kindia et compte
aujourd’hui trente (30) classes.
Il a permis de rehausser de
manière significative les effec-
tifs des élèves au CP1 et plus
particulièrement pour les filles.
Au CP1 par exemple, on est
passé de 331 élèves en 2019
dont 177 filles à 460 en 2020
dont 238 filles.

Il faut rappeler  que, dans cette
Initiative, la Guinée n’est pas
seule. Elle a rejoint en 2015 des
pays comme le Benin, le Bur-
kina Faso, le Burundi, le Came-
roun, la Côte d’Ivoire, le Mada-
gascar, le Mali, le Niger, la RD
Congo, le Sénégal et le Togo.

Avec l’enseignement bilingue,
les élèves comprennent aisé-
ment le contenu enseigné dans
la langue de leur milieu.

Soutenir l’enseignement de la
langue nationale dans nos éco-
les, c’est aider les enfants à
réussir dans leur scolarité.

P. Elan-Afrique
HUMANITAIRELa fondation Nord-sudprotection pense aux nécessités
Après les chrétiens à l’occasion de la fête de pâques,  l’ONG nord-sud protection a  offert vendredi dernier  des vivresaux musulmans qui bouclent à quelques heures le moissaint de Ramadan. Ce don de cette ONG de protectioncomposé des sacs de riz et de la viande destinés à  plusieurspersonnes de  Coronthie et Almamya dans la commune deKaloum,  est une façon pour eux d’accompagner les fidèlesmusulmans en cette fin du mois de Ramadan.

condition. « Pour  moic’est une fierté de rece-voir ce don.  C’est à tra-vers ces  gestes pareilsqu’on peut connaitre ladifférence entre les ri-ches  et  les  pauvres.Donc  je  demande  àcette  ONG  d’élargircette  activité  dansd’autres  quartiers  etcommunes  de  lacapitale. Je  demandeaussi à d’autres person-nes d’emboiter leur pas», a-t-il ajouté
La présidente deNord-sud protectionNadine Conté, visiblement satisfait dela réussite de cette démarche, note : « ce n’est pas pour la première fois quela fondation œuvre pour satisfaire lespersonnes en difficultés. Nous avonscommencé par d’autres Mosquées dela capitale. Aujourd’hui nous sommesà Kaloum pour que  les personnes vul-nérables en cette fin du mois de Ra-madan, puissent avoir quelque chosepour la fête. En même temps prier pourla quiétude sociale et la paix dans no-tre pays. »

Thierno Kalifatou Doumbouya

PRÉSIDENCE DU CA DE L’OGPLe Colonel Mamadi Doumbouya porteson choix sur Thierno Mamadou Bah
Le Président de la transition, le Colonel Mamadi Doumbouya, a nommé vendredisoir, Thierno Mamadou Bah, Président du Conseil d’Administration de l’OGP (OfficeGuinéen de Publicité), en remplacement de Moussa Condé, dit « Tata vieux ».

les plus sérieux de la place.
Très vite, il est découvert pourson honnêteté et son sérieux pardes jeunes gens qui décident dele porter à la tête du parti NGC(Nouvelle Génération pour leChangement).
Depuis ce 6 mai 2022, il pré-side le Conseil d’Administrationd’une grosse institution étati-que, dont la direction est ma-gistralement assurée par unautre de ses anciens confrères,Mandian Sidibé.

Une longue amitié, (que dis-je, une grande complicité) em-preinte de respect mutuel et deconfiance lie les deux hommesqui se pratiquent depuis unevingtaine d’années.
Certainement que Mandian etThierno Mamadou sauront met-tre à profit leurs accointancespour apporter plus de bénéficesfinanciers à l’Etat, à traversl’OGP.

Alpha Camara
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L’Ashanti, poussé par son
public n’avait qu’une seule
ambition, celle de remporter ce
derby pour espérer une place en
campagne africaine. Dès le coup
d’envoi de la rencontre, les
locaux ont alimenté la machine
offensive en accentuant la
pression sur l’adversaire qui ne
pouvait que subir la domination.
Une débauche d’énergie de
l’Ashanti en première mi-temps
qui finalement n’a été que vaine.
Il a fallu attendre la seconde
explication pour assister à
l’ouverture du score par l’Ashanti
grâce à son attaquant Ousmane
Konaté à la 52ème min.
Toujours déterminé à rendre
joyeux ses supporters, l’Ashanti
a multiplié les assauts offensifs
et a été récompensé de ses
efforts en toute fin de rencontre
quand l’inévitable Ousmane
Konaté a doublé la mise à la
93ème min.et ainsi délivré tout
un club. Cette victoire propulse
l’Ashanti provisoirement à la
3ème  place du classement
avec 44 points et le club
industriel de Kamsar quant à lui
a perdu toute opportunité de
relance pour la campagne
africaine et doit désormais se
contenter de la 6ème place avec
37 points.

Dans le même sillage, au
stade du 28 septembre de
Conakry, l’académie SOAR a
pris l’ascendant sur l’éléphant
de Coleah sur un score de 2
buts à 1. Une rencontre à l’issue
de laquelle les poulains du
coach Abédi ont ouvert la
marque à la 18ème min.sur une
reprise de volée d’Abdoulaye
Camara déviée par le
malheureux Aboubacar Camara
de l’éléphant de Coleah. En
seconde période, l’éléphant de
Coleah fouetté dans son orgueil
est parvenu à mettre les
pendules à l’heure par
l’intermédiaire de son attaquant
Ibrahima Sory Camara sur un
service d’Ousmane Camara
(Dimaria) 64ème min.

A la fin du temps
réglementaire, le capitaine de
l’éléphant de Coleah en la
personne d’Ibrahima Sory
Soumah, suite à une faute de la
main a concédé un pénalty et
l’acier inoxydable du SOAR,
Mohamed Camara a exécuté la
sentence donnant ainsi la
victoire aux siens. Un succès à
l’arraché qui permet aux
académiciens de conforter la
deuxième place du classement

LIGUE 1 SALAM 24EME JOURNÉEDe la course au maintien et à la quête d’une place africaine
Dans le cadre de la 24ème journée du championnat national de ligue 1 Salam, plusieurs rencontres étaient au programme ceweekend. C’est le stade M’Balou Mady de kankan qui a abrité le match inaugural de cette journée palpitante, ce samedi, 23 avril,ayant opposé l’Ashanti (de Siguiri) au club industriel de Kamsar.

avec 49 points.
Dans la même foulée, au stade

Fodé fissa de Kindia, le Loubha
de Télémélé a manqué
l’occasion de se relancer dans
la course au maintien en
concédant le nul face au Fello
Star de Labé. Yakhouba Kanté
(35' et 70') côté Loubha et le duo
Youssouf Sidibé (46'), Sékou
Oumar Camara (79') côté Fello
Star sont les buteurs. A noter
que ce nul rétrograde le Loubha
F.C à la 14ème place du
classement avec 14 unités et le
Fello star de Labé reste bloqué
à la 9ème place avec 28 points.

Au stade de la mission de
Kaloum, la flamme olympique
est parvenue à renaître de ses
cendres en prenant le dessus
sur les protégés de Kanfory
Lappé Bangoura (le f.c
séquence) sur un score mérité
de 2 buts à zéro grâce aux
réalisations de Mohamed
N’DIAYE (5') et de Mamadi Touré
(86'). A l’issue de cette victoire,
la flamme olympique occupe la
13ème place avec 15 points et
peut tout de même espérer au
maintien.

A rappeler que deux affiches
étaient au programme pour la
suite de cette 24ème journée ce
dimanche, 24 avril au stade du
28 septembre de Conakry, le
Horoya A.C sacré champion de
Guinée et insatiable a donné une
leçon de football au Babata de
Conakry dans un derby qui a été
lancé sur des chapeaux de
roues. Pourtant c’est le club de
KPC qui a matinalement ouvert
la marque à la 15ème seconde
du coup d’envoi par
l’intermédiaire de son prodige
Mohamed Bangoura. Quelques
minutes après, le Horoya en

véritable champion a imprimé
son rythme au jeu et est parvenu
à mettre les pendules à l’heure
grâce à une prouesse magique
de son maître à jeu, le chouchou
du public sportif guinéen

Morlaye Sylla à la 28ème min.
A la 74ème min. Boniface Haba

a déclenché une foudre qui n’a
laissé aucune chance au dernier
rempart du Hafia Sam Soumah.

C’est sur ce récital des protégés
du Président Antonio Souaré
que les rideaux sont tombés au
stade du 28 septembre de
Conakry. Ainsi, le Horoya
compte désormais 57 points et
reste le véritable leader. Le Hafia
f.c voit ses rêves se réduire en
cendre quant à la qualification
en campagne africaine.

Du côté du stade M’balou
Mady de kankan, le Milo f.c a
réussi la bonne option en
s’imposant contre le Wakriya de
Boké sur la plus petite des
marques grâce à une réalisation
de son meilleur buteur
l’inévitable Ousmane Condé à la
17ème min. Un exploit qui
permet aux poulains du coach
gaucher de totaliser 46 points et
accrocher une place africaine
pour la première fois de son
histoire.

Cissé Mamady
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En reproduisant son
dessin, caricaturiste a
volontairement commis
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